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Note technique sur le projet de Plan Local d’Urbanisme  

Conseil Municipal du 30 janvier 2025 

La Commune de Beausoleil s’est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme en remplacement de son Plan 
d’Occupation des Sols par délibération du 30 janvier 2008. Ce document de gestion du territoire 
condense les prévisions et décisions d’utilisation de l’espace décidées par la Commune dans le respect 
des objectifs du développement durable et des objectifs légaux d’une politique d’urbanisme. Il fixe la 
règlementation de l’utilisation qui est faite du sol dont notamment la localisation, la desserte, 
l’implantation et l’architecture des constructions.  

La révision de ce document, initiée par délibération du Conseil Municipal du 22 juillet 2020, s’est faite 
au regard des objectifs suivants :  

 L’actualisation du PLU pour répondre aux différentes législations intervenues depuis 2008 dont 
notamment la loi Engagement National pour l’Environnement (ENE) du 12 juillet 2010 ;  
 La mise en compatibilité de ce document au regard du Programme Local de l’Habitat voté pour 
la période 2020-2025 par la Communauté d’Agglomération de la Riviera Française ;  
 Le renforcement du développement économique du territoire en dynamisant le tissu économique 
local et en confortant les commerces de proximité notamment ceux situés en centre-ville ;  
 L’adaptation du cadre de vie des Beausoleillois par le biais de la politique locale de l’habitat en 
améliorant l’offre en équipements et en services publics et en adaptant la maîtrise de la croissance 
démographique pour qu’elle soit harmonieuse avec la capacité d’accueil du territoire et des futurs 
équipements publics ;  
 Renforcer le développement durable du territoire par une logique de gestion économe de 
l’espace liée à une réflexion sur la végétalisation du tissu urbain et sur la règlementation du 
stationnement. 

Les orientations définies dans le PADD débattu en Conseil municipal le 16 février 2023 sont au nombre 
de cinq :  

Orientation 1 : Confirmer l’identité paysagère et environnementale  
Orientation 2 : Organiser et valoriser le tissu urbain en préservant les équilibres du territoire  
Orientation 3 : Prioriser l’accueil des activités économiques et des équipements de proximité au sein 
du tissu urbain existant  
Orientation 4 : Garantir une mobilité et un mode de vie durables Thématiques : Transports et 
déplacements  
Orientation 5 : Fixer les objectifs de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre 
l’étalement urbain 
 

Il est rappelé que par délibération référencée « I 7 b » en date du 14 décembre 2023, le conseil municipal 
a arrêté le projet de PLU. Ce projet de PLU a été transmis aux personnes publiques associées et 
consultées ainsi qu’à l’autorité environnementale (MrAE) afin de recueillir leurs avis. 

Afin de préparer l’enquête publique requise règlementairement, la Commune a sollicité de Madame la 
Présidente du Tribunal Administratif de Nice la désignation du Commissaire enquêteur le 12 Avril 2024. 
Par décision du 23 avril 2024, la présidente de la juridiction administrative a désigné Madame Edith 
CAMPANA en qualité de Commissaire Enquêteur. Il est rappelé que, par arrêté municipal du 20 juin 
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2024, en accord avec le Commissaire Enquêteur, l’enquête publique initialement prévue du 9 juillet 
2024 au 13 août 2024, a été décalée, compte tenu de la période de réserve électorale, du 22 juillet au 23 
Août 2024. 

A l’issue de l’enquête publique, Madame le Commissaire Enquêteur a remis le 19 septembre 2024 son 
Rapport et ses Conclusions quant au projet de PLU arrêté et mis à l’enquête publique. Le rapport du 
Commissaire Enquêteur a été mis en ligne sur le site internet de la commune le 27 septembre 2024. Le 
Commissaire Enquêteur a émis un avis favorable sur le projet de PLU. Cet avis est comporte deux 
réserves et deux recommandations reprises ci-après.  

 
Par la délibération n°« J 5 b » en date du 24 octobre 2024, reçue en Préfecture le 6 novembre 2024, 
l’Assemblée Délibérante a approuvé le Plan Local d’Urbanisme aboutissement de la procédure de 
révision générale engagée en 2020 et détaillée précédemment. 
 
Toutefois, par courrier du 9 décembre 2024, Monsieur le Préfet des Alpes-Maritimes a adressé à la 
Commune ses observations relatives à la régularité du document d’urbanisme ainsi approuvé. Dans ce 
cadre, il a engagé un recours gracieux portant sur la délibération du 24 octobre 2024, demandant à la 
Commune d’apporter certaines corrections afin d’assurer la conformité du PLU avec les exigences 
réglementaires. 
 
Afin de prendre en compte ces observations après analyse de celles-ci, sans remettre en cause l’ensemble 
de la procédure d’élaboration du PLU, il est proposé au Conseil Municipal de procéder au retrait de la 
délibération du 24 octobre 2024. Cette démarche s’appuie sur les dispositions de l’article L.243-3 du 
Code des relations entre le public et l’administration, qui autorise une collectivité à retirer un acte 
réglementaire en cas d’illégalité, dans un délai de quatre mois suivant son adoption. Le retrait de cette 
délibération vise ainsi à prévenir tout risque contentieux et à garantir la pleine conformité du PLU, tout 
en préservant l’ensemble des travaux menés dans le cadre de cette révision. 
 
Dans cette optique, il est également proposé au Conseil Municipal le 30 janvier 2025 d’adopter une 
version amendée du Plan Local d’Urbanisme, intégrant les observations formulées par Monsieur le 
Préfet et de procéder à la rectification d’erreurs matérielles concernant les emplacements réservés liés à 
des équipements publics. 
 
Les pièces obligatoires du Plan Local d’Urbanisme traduisent les objectifs susvisés par des orientations 
générales reposant sur le diagnostic du territoire. Ces orientations sont précisées par la suite par des 
règles pour chaque zone du territoire.  

La présente note technique vise donc à apporter aux élus les traductions données à ces objectifs ainsi 
qu’à effectuer un comparatif du projet de Plan Local d’Urbanisme par rapport au PLU en vigueur.  

 

I/La traduction des objectifs : le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables 

Sur la base de l’état des lieux du territoire, le Conseil Municipal a pu débattre des orientations générales 
du futur Plan Local d’Urbanisme à l’occasion de la séance du 16 février 2023.  

Le premier objectif de la révision du Plan Local d’Urbanisme vise à intégrer les évolutions législatives 
et règlementaires depuis 2008. Depuis l’élaboration du PLU, plusieurs modifications sont intervenues 
pour intégrer des évolutions législatives telles que la suppression du coefficient d’occupation des sols 
(COS) ou l’intégration par la loi ALUR en 2014 de la possibilité de démolir et reconstruire à l’identique 
une construction existante dans les zones urbaines à dimension patrimoniale, dans le cadre de la lutte 
contre l’habitat indigne.   
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Cet objectif concerne ainsi principalement la cinquième orientation liée aux objectifs chiffrés de 
modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain. Elle répond, en outre, 
à la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 dites loi « Climat et Résilience » qui oblige la Commune à dresser 
le bilan de sa consommation d’espace pour la période 2011-2021 puis à prévoir une consommation 
divisée par deux pour la période 2021-2031.  

Le diagnostic territorial actualisé a ainsi estimé la consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers à 3.57 ha pour la période 2011-2021(Annexe n°1 – Cartes de la Consommation d’espace 2011-
2021 et des espaces non bâtis potentiellement constructibles). . Le document a également dégagé les 
espaces non bâtis qui peuvent potentiellement être consommés à l’horizon 2035 dans le cadre du PLU 
révisé. 

L’analyse de la consommation d’ENAF a été mise à jour après l’arrêt du PLU afin de répondre aux 
remarques des PPA et PCC sur la base d’une méthodologie partagée avec les services de l’Etat et 
répondant aux « fascicules ZAN » élaborés par le CEREMA. 
 
En effet, un premier calcul avait été réalisé fin 2021 portant sur la période 2008-2021 lors de 
l'établissement du diagnostic. En 2023, au moment de l'arrêt du PLU, cinq décrets d’application liés à 
la loi Climat et Résilience, viennent préciser sa mise en œuvre et n'ont pas pu être pris en compte dans 
le PLU arrêté. Dans le dossier de PLU arrêté figure des données qui correspondent aux travaux effectués 
pour la période 2008-2021, la consommation d'ENAF avait été estimée à environ 8,9 ha. Cette 
méthodologie était basée sur la comptabilisation de tout changement d'espace naturel en espace urbanisé, 
c'est à dire correspondant à une occupation des sols par des bâtiments destinés à des maisons 
nouvelles/bâti nouveau, mais également à des annexes d'habitation principale leurs extensions, etc.  
 

Il est donc proposé au Conseil Municipal de :  
 

- Clarifier la méthodologie de calcul de la consommation foncière dans le rapport de présentation du 
PLU, notamment dans la section " Évolution de la consommation de l’espace " (pages 230 et suivantes 
du Tome 1), en distinguant les espaces ENAF (Espaces Naturels Agricoles et Forestiers) et non ENAF, 
et en détaillant la relation entre la méthode retenue et les chiffres de consommation foncière, notamment 
pour la modération future à l’horizon 2035 conformément aux « fascicules ZAN » publiés en décembre 
2023 par le Cerema après l’arrêt du PLU ; 

 
- Ajouter des compléments d’information dans le Tome 2 du rapport concernant les projections de 
consommation d’espace, en précisant la distinction entre les ENAF déjà consommés, les "coups partis" 
(permis de construire délivrés mais non réalisés) et les capacités résiduelles mobilisables ENAF. 
 
Concernant la période 2021-2035, au regard des amendements faits, la consommation d’espace se 
répartit de la façon suivante :  
 
Habitation :  
- En densification : 2,49 ha dans les zones UB, UC, UM et UD 
- En ENAF : 1.55 ha uniquement dans les zones UD 
 
Equipements :  
- En densification: 0,96 ha. 
 
Cette diminution a des incidences sur les orientations n°1 et n°2 du PADD consacrées respectivement à 
la confirmation de l’identité paysagère et environnementale de Beausoleil et à l’organisation et la 
valorisation du tissu urbain de manière à permettre la préservation des équilibres du territoire. Ces deux 
orientations rejoignent l’objectif de la révision relatif au renfort du développement durable du territoire 
par une gestion économe de l’espace.  
La première orientation vise à préserver les espaces naturels qui sont majoritairement situés en amont 
de la Moyenne-Corniche et à assurer une meilleure cohérence avec les espaces d’habitat individuel à 
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proximité. Une majorité des espaces naturels existants sous l’actuel Plan Local d’Urbanisme fait l’objet 
de protections figeant ce caractère naturel1. 

Concrètement, le projet de Plan Local d’Urbanisme amendé ne propose aucune ouverture à 
l’urbanisation et renforce la préservation des espaces naturels en limitant la densité des constructions et 
l’étalement urbain sur les espaces urbains d’habitat individuel situés à proximité de ces espaces naturels.  

Le diagnostic de l’état existant a été l’occasion d’identifier des espèces floristiques et faunistiques dont 
plusieurs sont protégés au titre du droit de l’Union Européenne et de dresser une orientation 
d’aménagement et de programmation relative aux trames verte, bleue et noire2 qui va contraindre toute 
demande de construction à être compatible avec le contenu de cette orientation.  

En lien avec l’orientation n°2, le potentiel de développement urbain se concentre en aval de la Moyenne-
Corniche avec toutefois des quartiers patrimoniaux préservés (Gaité, Tenao Inférieur, Carnier, …) et des 
outils juridiques supplémentaires pour développer la végétalisation en ville3. 

Le PLU identifie à travers cette orientation n°2 des secteurs à enjeux qui supporteront la construction à 
venir d’ici 2035 ainsi que des secteurs de renouvellement urbain qui participeront également à requalifier 
le tissu urbain de Beausoleil. Les secteurs à enjeux correspondent au Tenao supérieur, au Moneghetti, 
au Vallon de la Noix et à la Crémaillère.  

En lien avec l’objectif d’intégrer le Programme Local de l’Habitat en vigueur, ce développement 
contient une programmation en logements sociaux d’ici 2035 avec un objectif annuel de 60 logements 
sociaux par an. Au titre de la loi SRU, l’obligation légale de disposer de 25% de logements 
conventionnés parmi les résidences principales sur le territoire communal a également été intégrée à la 
réflexion.  

Cette politique de développement urbain est en accord avec la croissance démographique envisagée d’ici 
2035. Ce second point est encadré par le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable 
et d’Égalité des Territoires (SRADDET) qui définit à l’échelle de la région un objectif démographique 
de 0,3% de croissance en moyenne par an jusqu’en 2050. Compte tenu du développement urbain de 
Beausoleil, notamment à travers la dynamique de la Principauté de Monaco4, l’objectif en la matière est 
fixé à 0,5 % par an à l’échelle communale.  Cette démarche s’inscrit également dans le cadre de la prise 
en compte des obligations réglementaires en matière de production de logements sociaux, conformément 
aux exigences de la loi SRU et aux orientations définies par le Programme Local de l’Habitat (PLH) de 
la CARF. 

Ce développement démographique dans le respect des objectifs de la révision s’accompagne d’une offre 
supplémentaire en équipements publics, d’un soutien au secteur économique ainsi que d’une stratégie 
actualisée sur le stationnement en ville et permet de répondre aux objectifs impartis par loi SRU et le 
PLH en matière de production de logements sociaux.  

A ce titre, l’orientation numéro 3 localisant prioritairement les activités économiques et les équipements 
de proximité au sein du tissu urbain existant est menée avec la volonté de développer plusieurs parkings 
pour assurer le report modal des habitants vers les mobilités douces et les transports en commun gérés 
par l’intercommunalité.  

                                                           
1 A ce Ɵtre, il peut être cité la DirecƟve Territoriale d’Aménagement des Alpes-MariƟmes.  
2 La trame verte désigne les milieux naturels, la trame bleue désigne les vallons et autres éléments naturels 
pouvant accueillir de l’eau y compris via des phénomènes de pluie, la trame noire désigne le niveau d’éclairage 
arƟficiel sur le territoire.  
3 Confère la deuxième parƟe de ceƩe note consacrée à un comparaƟf entre le PLU actuel et celui projeté 
4 Les disposiƟons de l’arƟcle L.131-10 obligent à intégrer l’occupaƟon des sols dans les territoires des Etats 
limitrophes à la réflexion menée par la Commune sur son futur Plan Local d’Urbanisme. 
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L’aménagement des voies existantes, cheminements compris, doit désormais intégrer une part plus 
importante pour la circulation des piétons et des mobilités douces pour créer des liaisons entre les 
différents quartiers de la commune. Cette réflexion n’est que le prolongement des travaux de ces 
dernières années sur la requalification de certaines voies et sur l’installation d’escaliers mécaniques en 
remplacement d’escaliers choisis pour leur position stratégique en ville.  

La réglementation visant à pérenniser les commerces de proximité en centre-ville est conservée et sera 
intégrée dans un second temps au quartier des Moneghetti en cohérence avec le projet de liaison 
souterraine reliant le quartier à la gare de Monaco.  

L’activité économique est également renforcée par la volonté de développer des activités agricoles et un 
équipement hôtelier. 

Au titre des équipements publics pour la population, le règlement fixe, plusieurs emplacements réservés 
afin de traduire la volonté communale de renforcer les éléments structurants pour le bien être des 
administrés. Un comparatif avec le Plan Local d’Urbanisme en vigueur (2008) permet d’expliciter les 
apports du nouveau document projeté. 

 

II/ Les apports du projet de Plan Local d’Urbanisme 

A l’échelle globale du territoire, le Plan Local d’Urbanisme approuvé en 2008 identifie des zones 
naturelles, des zones à urbaniser et des zones urbaines. Le premier apport du projet proposé à l’arrêt est 
le basculement des zones à urbaniser en zones naturelles. Le projet de PLU ne comporte plus de zone à 
urbaniser. 

Cette logique répond à la mise en œuvre de la loi Climat et Résilience, et corrélativement au choix fait 
d’orienter le développement urbain sur des zones déjà urbanisées ainsi que par la création du parc naturel 
de Grima5 à proximité de l’entrée ouest du territoire qui est ici identifiée par un secteur naturel 
permettant l’entretien des équipements légers déjà présents sur le site.  

La superficie des zones urbaines est aussi diminuée de 11,55hectares par le basculement de parcelles 
non bâties en zones naturelles. La dernière nouveauté apportée à cette échelle est la création de zones 
agricoles afin d’encourager la reprise d’activités. Ces zones ont été identifiées en collaboration avec la 
chambre d’agriculture des Alpes-Maritimes.  

L’annexe n°2 de la présente note récapitule cette différence de superficie pour chaque zone possible 
dans un Plan Local d’Urbanisme.  

S’agissant des zones urbaines en aval de la Moyenne Corniche, le règlement du Plan Local d’Urbanisme 
est actualisé par rapport à l’arrêté du 10 novembre 2016 définissant les destinations6 et sous-destinations 
de constructions. Le Code de l’urbanisme a développé de nouvelles destinations qui ne s’appliquaient 
pas à l’ancien PLU puisque celui-ci n’avait pas fait l’objet d’une révision globale.  

Ce changement apporte une approche plus précise de certains usages notamment les hôtels qui sont 
désormais une destination à part entière, de même que le lieu de culte ou encore la « cuisine dédiée à la 
vente en ligne » qui recouvre la pratique récente des « dark kitchens », laquelle est interdite dans le 
projet de PLU. 

                                                           
5 Le terme « parc naturel » uƟlisé ne renvoie pas à la définiƟon juridique d’un parc naturel tel que le parc 
naturel du Mercantour 
6 Le terme « desƟnaƟon » peut être compris comme un usage tel que l’habitaƟon, le bureau ou encore 
l’exploitaƟon agricole 
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Les règles en matière de stationnement ou de rénovation énergétique sont actualisées pour respecter la 
législation nationale fixée respectivement par le Code de la Construction et de l’Habitation et le Code 
de l’Urbanisme. Les exigences en termes de véhicules hybrides, de vélos ou encore les dérogations pour 
la végétalisation des toitures sont intégrées aux dispositions générales du règlement.  

La végétalisation en ville était déjà traitée dans le Plan Local d’Urbanisme actuel par une protection 
paysagère dites « jardins à protéger » qui identifiait des parcelles où des jardins ou espaces libres 
devaient être préservés. Cet outil consistait à garder le jardin existant ou à ne pas clôturer une terrasse 
par nature déjà artificialisée.  

L’outil juridique demeure tandis qu’une autre protection paysagère est instituée pour préserver des 
terrains non bâtis végétalisés, notamment en zone d’habitat pavillonnaire. Dans ces zones, le 
stationnement créé devra se faire sans imperméabilisation du sol.  

Le projet de règlement prévoit une protection architecturale qui va identifier un bâti entier ou un élément 
particulier de ce bâti pour empêcher sa disparition. A titre d’exemple, les maisons situées Avenue de 
Villaine seront donc mises en valeur afin de préserver l’architecture existante. 

Le Plan Local d’Urbanisme en vigueur impose un traitement des espaces libres lors de la réalisation 
d’un projet. La réglementation sur ce point se renforce avec l’intégration des notions d’espaces verts7 et 
d’espaces de pleine terre8 pour toutes les zones urbaines. Désormais un projet urbain contiendra a 
minima des pourcentages d’espaces verts et/ou d’espaces de pleine terre définis à l’échelle de la parcelle.  

Sur ces projets de construction, outre le volet environnemental, le volet relatif au développement de 
logements sociaux est amélioré pour permettre le respect des objectifs légaux en matière de production 
de logements sociaux.  

Le Plan Local d’Urbanisme actuel identifie 10 emplacements réservés de mixité sociale, outil juridique 
imposant la réalisation de logements sur un terrain délimité dont une part en logements sociaux. Le futur 
Plan Local d’Urbanisme reprend et élargit les emplacements réservés de mixité sociale existants en 
alignant le type de logements sociaux à la répartition convenue à l’échelle intercommunale. Un total de 
16 emplacements réservés de mixité sociale est fixé.  

Sur une majorité des zones urbaines, un outil complémentaire intitulé « périmètre de mixité sociale » 
est utilisé pour contraindre tout projet de logements envisagés par un constructeur à intégrer 30% de 
logements sociaux. Ce dispositif participe à la réalisation d’ici 2035 de 60 logements sociaux par an.  

Enfin, un dernier outil voté en 2011 par le Conseil Municipal de Beausoleil prévoyait des secteurs de 
majoration du volume constructible dans le cas où une opération envisage la réalisation de logements 
sociaux. Un gain exprimé en pourcentage9 permet de réduire les exigences en matière de retrait, de 
hauteur et d’emprise au sol des constructions.  

Ce dispositif prévu en 2009 est intégré au règlement du projet de Plan Local d’Urbanisme pour des 
secteurs moins important qu’en 2011 (Annexe n°3 – Emplacements Réservés de Mixité Sociale) et pour 
encourager la production supplémentaire de logements sociaux. La délibération de 2011 sera donc 
caduque lors de l’entrée en vigueur du futur Plan Local. 

                                                           
7 L’espace vert correspond à un espace libre végétalisé sur support perméable ou sur dalle à condiƟon qu’elle 
soit recouverte par une épaisseur de terre végétale déterminée pour chaque zone 
8 L’espace de pleine terre est un espace permeƩant le raccordement du sous-sol à la nappe phréaƟque, il reçoit 
donc directement les eaux précipitées et ne peut être imperméabilisée. Il ne conƟent donc aucun ouvrage 
souterrain, en dehors des ouvrages d’infrastructures tels que les réseaux et canalisaƟons.  
9 Sur un périmètre délimité par la délibéraƟon, ce pourcentage dont le maximum est fixé à 50% se calcule en 
divisant le nombre de logements sociaux projetés par le nombre de logements totaux du projet.  
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Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) actuel identifie 29 emplacements réservés dédiés à la création 
d’équipements publics. Dans sa nouvelle version, le PLU conserve les emplacements dont la vocation 
reste en adéquation avec les projets d’équipements publics portés par la Ville. Il prend acte de 
l’obsolescence de certains emplacements devenus inadaptés ou sans objet et en introduit de nouveaux 
pour répondre aux besoins émergents du territoire. Ainsi, le futur PLU fixera un total de 22 
emplacements réservés, ajustés aux enjeux actuels et futurs (Annexe n°5b). 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) révisé renforce la prévention des risques d’inondation avec une 
cartographie des zones inondables et le classement comme inconstructibles des zones sans étude 
hydraulique, en conformité avec le PGRI 2022-2027. 

- Vallons des Moneghetti et de la Noix : Évalués par des études hydrologiques, leur aléa 
inondation est représenté graphiquement. Les recommandations de l’annexe n°12 du PLU 
s’appliquent selon le niveau de risque. 

- Vallons de l’Arme et de La Rousse : Faute d’études, ces zones sont inconstructibles dans l’AZI. 
Une future caractérisation de l’aléa pourra entraîner une mise à jour du PLU. 

Le PLU révisé intègre un volet renforcé sur les ressources en eau, prenant en compte les impacts du 
changement climatique. À cet effet, la Commune a annexé au dossier les données fournies par la CARF, 
gestionnaire de l’eau, concernant les tensions estivales et leur traduction réglementaire. 
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Annexe n°1 – Carte de la consommation d’espace entre 2011 et 2021 et des 

espaces et des espaces non bâtis potentiellement constructibles  
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Annexe n°2 – Evolutions de la superficie des différentes zones du Plan Local 

d’Urbanisme 
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Annexe n°3 – Emplacements réservés de Mixité Sociale envisagées dans le 

projet du PLU 
 

 

 

N° 

d’opération 

 

 

Désignation 

 

Localisation 

Réf. cadastrale 

 

Superficie 

en m² 

 

 

Bénéficiaire 

 

Objet 

 
 
 
 

1 

 
 
 
 

Guynemer 

 
 

Section AC 

Parcelles n°180 à 

186, 188, 347, 348, 

78,349,574 

 
 
 
 

≈ 8 980 m² 

 
 
 
 

Commune 

 

40 % minimum de la surface de plancher 

totale de l’opération sera affectée à des 

logements sociaux. 

 
PLAI (12 %) / PLUS (20 %) / PLS (8 %) 

90 logements sociaux 

 
 
 
 

2 

 
 
 
 

Moneghetti 

 
 

Section AH 

Parcelles n°40 à 43, 44 

Section AI 

Parcelles n°38,45,46,47 

 
 
 
 

≈ 11 910 m² 

 
 
 
 

Commune 

 

50 % minimum de la surface de plancher 

totale de l’opération sera affectée à des 

logements sociaux. 

 
PLAI (15 %) / PLUS (25 %) / PLS (10 %) 

56 logements sociaux 
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Ténao Supérieur 

 
 
 
 

Section AC 

Parcelles n°662 

 

 
 
 
 

≈ 16 500 m² 

 

 
 
 
 

Commune 

 

60 % minimum de la surface de plancher 

totale de l’opération sera affectée à des 

logements sociaux. 

 
PLAI (18 %) / PLUS (30 %) / PLS (12 %) 

136 logements sociaux à créer et 124 

déjà existants 
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Moneghetti 

 
 

Section AH 

Parcelles n°122 à 126, 

421, 426, 427, 096 à 100, 

490p en partie et 491 

 
 
 
 

≈ 6 462 m² 

 
 
 
 

Commune 

 
30 % minimum de la surface de plancher 

totale de l’opération sera affectée à des 

logements sociaux. 

PLAI (9 %) / PLUS (15 %) / PLS (6 %) 

60 Logements sociaux 

 

 

N° 

d’opération 

 

 

Désignation 

 

Localisation 

Réf. cadastrale 

 

Superficie 

en m² 

 

 

Bénéficiaire 

 

Objet 
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Les Serres 

 

 
 

Section AD 

Parcelles n°105 à 110, 

115, 116 et 387 

 
 
 
 

≈ 2 661 m² 

 
 
 
 

Commune 

 

40 % minimum de la surface de plancher 

totale de l’opération sera affectée à des 

logements sociaux. 

 
PLAI (12 %) / PLUS (20 %) / PLS (8 %) 

24 logements sociaux 

 
 
 
 

6 

 
 
 
 

Guynemer 

 
Section AC 

Parcelles n°252 et 254 

en totalité 

Parcelles n°255, 328, 

440 en partie 

 
 
 
 

≈ 1 800 m² 

 
 
 
 

Commune 

 

40 % minimum de la surface de plancher 

totale de l’opération sera affectée à des 

logements sociaux. 

 
PLAI (12 %) / PLUS (20 %) / PLS (8 %) 

19 logements sociaux 
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La Campanette 

 
 
 

Section AI 

Parcelles n°286 

 
 
 
 

≈ 1 704 m² 

 
 
 
 

Commune 

 

50 % minimum de la surface de plancher 

totale de l’opération sera affectée à des 

logements sociaux. 

 
PLAI (15 %) / PLUS (25 %) / PLS (10 %) 

50 logements sociaux 

 
 
 
 

8 

 
 
 
 

Monéghetti 

 

 
 

Section AI 

Parcelles n°170, 172 à 

176 

 
 
 
 

≈ 1 469 m² 

 
 
 
 

Commune 

 

40 % minimum de la surface de plancher 

totale de l’opération sera affectée à des 

logements sociaux. 

 
PLAI (12 %) / PLUS (20 %) / PLS (8 %) 

36 logements sociaux 

 



4 
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Guynemer 

 

 
 

Section AD 

Parcelles n°144, 146, 

149 

 
 
 
 

≈ 1 429 m² 

 
 
 
 

Commune 

 

50 % minimum de la surface de plancher 

totale de l’opération sera affectée à des 

logements sociaux. 

 
PLAI (15%) / PLUS (25 %) / PLS (10 %) 

15 logements sociaux 
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Les Serres 

 
 
 

Section AC 

Parcelles 4,5,289,392. 

 
 
 
 

≈ 5 954 m² 

 
 
 
 

Commune 

 
40 % minimum de la surface de plancher 

totale de l’opération sera affectée à des 

logements sociaux. 

PLAI (12%) / PLUS (20 %) / PLS (8 %) 

32 logements sociaux 
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Centre-ville 

 
 
 

Section AD 

Parcelle 174 et 175 

 
 
 
 

≈ 1 539 m² 

 
 
 
 

Commune 

 
40 % minimum de la surface de plancher 

totale de l’opération sera affectée à des 

logements sociaux. 

PLAI (12%) / PLUS (20 %) / PLS (8 %) 

15 logements sociaux 

 
 
 
 

12 

 
 
 
 

Bellevue 

 
 
 

Section AH 

Parcelles 558 et 479 

 
 
 
 

≈ 6027 m² 

 
 
 
 

Commune 

 

40 % minimum de la surface de plancher 

totale de l’opération sera affectée à des 

logements sociaux. 

PLAI (12%) / PLUS (20 %) / PLS (8 %) 

40 logements sociaux 

Agrément accordé 
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Bellevue 

 
 
 

Section AH 

Parcelles 559 

 
 
 
 

≈ 1 400 m² 

 
 
 
 

Commune 

 
40 % minimum de la surface de plancher 

totale de l’opération sera affectée à des 

logements sociaux. 

PLAI (12%) / PLUS (20 %) / PLS (8 %) 

6 logements sociaux 

  
 
 

14 

 
 
 

Monéghetti 

 

 
 

Section AH 

Parcelles n°36,561,562 

 
 
 

≈ 5 683 m² 

 
 
 

Commune 

 

40 % minimum de la surface de plancher 

totale de l’opération sera affectée à des 

logements sociaux. 

PLAI (12%) / PLUS (20 %) / PLS (8 %) 

40 logements sociaux 

 
 
 

15 

 
 
 

Monéghetti 

 
 

Section AH 

Parcelles 

n°352,351,353,425 

 
 
 

≈ 627 m² 

 
 
 

Commune 

 

60 % minimum de la surface de plancher 

totale de l’opération sera affectée à des 

logements sociaux. 

PLAI (12%) / PLUS (20 %) / PLS (8 %) 

18 logements sociaux 

 
 
 
 

16 

 
 
 
 

Guynemer 

 

 
 

Section AC 

Parcelles n°194,195, 

196,203,204,660,661 

 
 
 
 

≈ 6 202 m² 

 
 
 
 

Commune 

 

40 % minimum de la surface de plancher 

totale de l’opération sera affectée à des 

logements sociaux. 

PLAI (12%) / PLUS (20 %) / PLS (8 %) 

59 logements sociaux 

Agrément accordé 

 
 
 

17 

 
 
 

Guynemer 

 
 

Section AC 

Parcelles n°262 et partie 

de 263 

 
 
 

≈ 1930 m² 

 
 
 

Commune 

 

40 % minimum de la surface de plancher 

totale de l’opération sera affectée à des 

logements sociaux. 

PLAI (12%) / PLUS (20 %) / PLS (8 %) 

40 logements sociaux 
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Annexe n°4 – Emplacements réservés de équipements publics envisagés 

dans le projet du PLU 
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Annexe n°5 : Avis Favorable du commissaire enquêteur- Réserves et 

Recommandations  

 

Dans le cadre de la révision générale du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune de Beausoleil, 

et suite aux conclusions du commissaire enquêteur, la Ville apporte les éléments suivants en réponse 

aux deux réserves et recommandations formulées. 

Réponse à la Réserve n°1 : Évaluation de la pollution atmosphérique 

Le commissaire enquêteur a émis la réserve concernant la nécessité d'inscrire dans le PLU une 

évaluation de la pollution atmosphérique sur le territoire communal, notamment en ce qui concerne les 

polluants réglementés par le Code de l'Environnement et les directives européennes 2004/107/CE et 

2008/50/CE. 

Prise en compte de la réserve : La Ville de Beausoleil partage la préoccupation du commissaire 

enquêteur sur la qualité de l’air et la nécessité de mieux la surveiller.  

Toutefois, il apparaît que cette problématique doit être traitée à l’échelle intercommunale pour plus de 

pertinence, en raison des dynamiques territoriales et de la dispersion des polluants au-delà des limites 

strictes de la commune. 

Pour cette raison, la Ville de Beausoleil saisira la Communauté d’Agglomération de la Riviera Française 

(CARF), dans le cadre de l’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT), afin qu’elle mène 

une évaluation de la pollution atmosphérique sur l’ensemble du territoire communautaire en lien avec 

les autres intercommunalités.  

Cela permettra une approche cohérente et globale des sources de pollution à l’échelle de 

l’agglomération, prenant en compte les interactions entre les communes. 

Réponse à la Réserve n°2 : Prise en compte des émissions de GES dans les études d’impact 

Le commissaire enquêteur a demandé que soit inscrite au PLU la nécessité de respecter les dispositions 

relatives à l’évaluation des émissions de gaz à effet de serre (GES) dans les études d’impact, telles que 

prévues par le Ministère de la Transition écologique. 

 

Prise en compte de la réserve : La Ville de Beausoleil a pris en compte cette demande en intégrant 

explicitement dans l'article 24 des dispositions générales du règlement du PLU, intitulé "Performances 

énergétiques et environnementales", les dispositions de l’article R.122-2 du Code de l'Environnement 

qui imposent la réalisation d'une évaluation environnementale pour les projets concernés, conformément 

aux seuils définis par la réglementation. 

 

Cette évaluation, réalisée de manière systématique ou après examen au cas par cas, s’inscrira dans le 

cadre réglementaire fixé par le Code de l’Environnement. Elle prendra en compte l’impact des projets 

sur les émissions de GES, ainsi que les effets potentiels sur l’environnement, en accord avec les 

orientations du Ministère de la Transition écologique. 

 

Ajout à l’article 24 du PLU : 

"Conformément aux dispositions de l’article R.122-2 du Code de l’Environnement, tout projet relevant 

des rubriques énumérées dans le tableau annexé à cet article fera l’objet d’une évaluation 

environnementale systématique ou d’un examen au cas par cas, afin de garantir la prise en compte des 

impacts sur les émissions de GES et les effets environnementaux associés, selon les critères définis." 
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Réponse à la Recommandation n°1 : Intégration de la biodiversité dans les nouveaux projets 

Le commissaire enquêteur recommande que la Commune prenne des mesures pour intégrer la 

biodiversité dans les futurs projets d’aménagement, notamment en tenant compte de la capacité des 

végétaux à absorber les polluants atmosphériques. 

Prise en compte de la recommandation : La Ville de Beausoleil a pris en compte cette 

recommandation et a intégré dans l'article 21 des dispositions générales du règlement du PLU les 

dispositions suivantes, visant à favoriser la biodiversité locale : 

• Ajout à l’article 21 :"Dans toutes les zones du PLU, les nouveaux projets devront désormais 

obligatoirement intégrer des mesures en faveur de la biodiversité, telles que l’utilisation de palettes 

végétales adaptées au climat local et respectueuses de la flore locale." 

Une palette végétale, annexée au PLU, a été établie pour guider les choix d’essences à privilégier lors 

des plantations. Elle prend en compte la position littorale méditerranéenne de Beausoleil ainsi que la 

nature des coteaux exposés au climat méditerranéen. Les essences locales y figurant contribuent non 

seulement à la préservation de la biodiversité, mais aussi à la réduction des émissions de CO2. 

Réponse à la Recommandation n°2 : Gestion de l’éclairage nocturne et adaptation au changement 

climatique 

Le commissaire enquêteur recommande la mise en place de revêtements réfléchissants et une meilleure 

gestion de l’éclairage nocturne pour diminuer les émissions de GES et préserver la biodiversité nocturne. 

Prise en compte de la recommandation : 

1. Revêtements à coefficient de réflexion élevé : L’adoption de revêtements présentant un 

coefficient de réflexion élevé, permettant de renvoyer la lumière vers le ciel et de limiter les effets d’îlot 

de chaleur urbain, sera prise en compte dans les réflexions autour des futurs projets d’aménagement de 

la Ville. 

 

2. Gestion de l’éclairage nocturne : Pour répondre à la préoccupation relative à la pollution 

lumineuse et à ses effets sur la biodiversité, la Ville a intégré dans l’article 21 du PLU des règles 

spécifiques sur la gestion des éclairages nocturnes dans les secteurs contribuant aux continuités 

écologiques et à la qualité paysagère : 

• Ajout à l’article 21 : "Afin de préserver la qualité de la trame noire, les éclairages 

extérieurs, qu’ils soient publics ou privés, devront orienter la lumière du haut vers le bas et être équipés 

d’un dispositif permettant de diriger les faisceaux lumineux uniquement vers le sol. Il est recommandé 

d'utiliser une intensité lumineuse faible avec une couleur chaude." 

Il est à noter que la commune est précurseur car depuis 2019 l’ensemble de l’éclairage public comporte 

des leds. Outre la réduction de consommation d’énergie électrique et son impact sur l’environnement, il 

est à noter que cet éclairage est modulé afin d’en réduire l’intensité la nuit dans la sécurité attendue par 

la commune et ses habitants. Ces mesures visent à réduire les impacts négatifs de l'éclairage nocturne 

sur la faune locale, tout en favorisant une réduction des consommations d’énergie et des émissions de 

GES. 
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Annexe n°6 : Note Ressource en eau - CARF 

 
Prise en compte de la disponibilité de la ressource en eau 

Concernant l’adéquation entre la ressource en eau et les besoins futurs de la population de Beausoleil, 

la commune a travaillé en collaboration étroite avec les services eau de la DDTM, celui de la CARF afin 

de répondre à cette demande et prendre en compte le dire de l’Etat du 18 juillet 2024, figurant en annexe 

n° 9d« ressource en eau». La CARF a rédigé, à cet effet, une note technique datant de janvier 2025 

figurant à la même annexe 9d, permettant de préciser les attendus en matière de ressource en eau. 
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Annexe n°7 : Risque inondation  

 

 

Risque inondation 

La commune n’est pas concernée par un plan de prévention du risque inondation. 

Néanmoins, le risque inondation est identifié par l’Atlas des Zones Inondables « AZI » et 

par l’Enveloppe Approchée des Inondations Potentielles « EAIP ». 

En l’absence de qualification de l’aléa inondation par une étude hydraulique, l’emprise de l’AZI 

et de l’EAIP figurant sur le plan de zonage est inconstructible. 

 

Par courrier du 16 février 2023, le Préfet des Alpes-Maritimes a adressé à la commune un 

porté à connaissance complémentaire pour la prise en compte du risque inondation. 

Celui-ci précise l’obligation de réaliser une étude hydraulique de caractérisation des aléas 

inondation dans le cadre de la révision du PLU sur le secteur des Moneghetti et le secteur 

du Vallon de la Noix. 

Ces études figurent en pièce annexe n°12. 

 

Pour le secteur de Moneghetti, l’étude hydraulique conclue à la présence de risques d’aléa très 

forts, forts et modérés, la cartographie de l’aléa inondation figure en annexe n°12 « Risques 

autres que SUP ». 

Pour chacune de ces typologies d’aléas, le PLU devra se conformer au cahier de 

recommandations édité par la DDTM Pôle risques et figurant en annexe 12 « risques 

autres que SUP». 

Afin d’assurer une meilleure compréhension et lisibilité lors de l’instruction des 

autorisation d’urbanisme, il est proposé par les services compétents des services de l’Etat 

une grille de concordance entre les secteurs de référence du cahier des charges « zone 

urbanisée hors centre urbain – centre urbain - zone non urbanisée » auxquelles le cahiers 

de prescriptions rattache des dispositions règlementaires concernant les 

autorisations/interdictions, les prescriptions à respecter pour les constructions et le 

stationnement, etc., et les zones du PLU concernées par les risques inondations. 

Pour le secteur des Moneghetti, la concordance qui s’applique est la suivante : 

 

Classification du cahier 

des charges 

Centre urbain Zone urbanisée hors 

centre urbain 

Zone non urbanisée 

Zones du PLU 

concernées 

UBb UBa et UD N 

 

Pour le secteur de la Noix, l’étude hydraulique conclue à la présence de risques d’aléa très forts, 

forts et modérés, la cartographie de l’aléa inondation figure en annexe n°12 « Risques autres que 

SUP ». 
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Pour chacune de ces typologies d’aléas, les autorisations d’occupation du sol devront se 

conformer au cahier de recommandations édité par la DDTM Pôle risques et figurant en 

annexe 12 « risques autres que SUP». 

 

Afin d’assurer une meilleure compréhension et lisibilité lors de l’instruction des 

autorisation d’urbanisme, il est proposé par les services compétents des services de l’Etat 

une grille de concordance entre les secteurs de référence du cahier des charges « zone 

urbanisée hors centre urbain – centre urbain - zone non urbanisée » auxquelles le cahiers 

de prescriptions rattache des dispositions règlementaires concernant les 

autorisations/interdictions, les prescriptions à respecter pour les constructions et le 

stationnement, etc., et les zones du PLU concernées par les risques inondations. 

 

Pour le secteur du vallon de la Noix, la concordance qui s’applique est la suivante : 

 

 

 

Classification du cahier 

des charges 

Centre urbain Zone urbanisée hors 

centre urbain 

Zone non urbanisée 

Zones du PLU 

concernées 

- UBb1, UEb, UBa1 et UC N 
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